
 

  

 
 
 
 
 

 

COMPTE-RENDU DES DELIBERATIONS 
 

COMITE SYNDICAL DU PETR DU PAYS DE LANGRES 
 

Mardi 15 décembre 2020 à 18h00 
 

En visioconférence :   
 

 
Date de convocation : 9 décembre 2020 
 
NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE = 24 
PRESENTS = 21 
VOTANTS = 22 

CC TITULAIRE P V Exc Pouvoir 
Exc / 

Suppléé 
SUPPLEANT P V Exc 

CCAVM 

L.AUBERTOT 1 1    S.CHAPELLIERE    

P.ANDRIOT 1 1    
M.CARTAGENA 
(18h20) 

1   

S.BAUDOT  1 1    JP.PAGEARD    

R.BLOT 1 1    P.MIELLE   1 

CCGL 

C.BERNAND 1 1    S.FONTAINE 1   

D.BLANCHARD 1 1    G.MAIRE 1   

A.CARDINAL     1 H.LINARES 1 1  

S.DELONG   1   F.DUCREUZOT    

R.DIDIER 1 1    S.COEURDASSIER 1   

N.FUERTES (18h20) 1 1    T.ROUSELLE    

B.JOFFRAIN 1 1    B.LAMBERT    

F.MARECHAL 1 1    A.GARNIER    

J.MAUGRAS 1 1    M.DARTIER    

B.MOREL 1 1    A.CHEVALLIER 1   

D.THIEBAUD   1 1  D.JANNAUD    

CCSF 

M.ALLIX   
  

1 D.GUERRET  1 1  

C.BOURGEOIS   1 
 

1 B.FRISON 1 1  

E.DARBOT 1 1 
   

F.BUGAUD    

O.DOMAINE 1 1 
   

L.PERCHET 1 
  

P.DOMEC   1 
  

L.PERTEGA 
   

JP.GARNIER 1 1 
   

D.CAMELIN 
   

B.GENDROT  1 1 
   

B.MIQUEE 
   

M.MARCHISET 1 1 
   

JP.BIANCHI 
  

1 

E.PERRIOT 1 1 
   

MF.MERCIER 1 
  

 



 

Légende : CC : Communauté de Communes / P : Présent / V : Votant / Exc. : Excusé(e) 
 
Excusés : S.MARIVAIN, X.DENIS 
 
Assistaient à la réunion : 
Parlementaires : S.TEMPLIER (représenté par C.COLLIAT), C.GUENE (représenté par J.RACHET) 
CDT: Y.DOUCEY  
Invités : N.CORTE 
Équipe PETR : S.SIDIBE, K.HURSON, N.SAVARD 

 
L'an DEUX MILLE VINGT, le 15 décembre à 18 heures, le Comité Syndical du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
(PETR) du Pays de Langres s’est réuni en session ordinaire en visioconférence, sous la Présidence de Monsieur Eric 
DARBOT. Le quorum étant atteint, Monsieur Eric DARBOT ouvre la séance. Il précise l’ordre du jour. 

 
Ordre du jour : 
 
1. DELIBERATION : VALIDATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 17 
NOVEMBRE 2020 ...................................................................................................................... 2 
2. GOUVERNANCE : REGLEMENT INTERIEUR DU FONCTIONNEMENT DU PETR DU 
PAYS DE LANGRES ................................................................................................................. 2 
3. FINANCES .......................................................................................................................... 3 

3.1. Délibération : DBM n°4 – Budget Principal – 51800 – Trop perçu subventions Etat 
cadre TEPCV ......................................................................................................................... 3 
3.2. Délibération : DBM n°1 – Budget Annexe ZAE de la CCGL – 51871 – 
Aménagement de la ZAI du Breuil pour accès à l’entreprise MJ Est ................................ 4 
3.3. Délibération : Autorisation d’ouverture de crédits d’investissements avant le 
vote des budgets primitifs 2021 ........................................................................................... 5 
3.4. Délibération : Prime exceptionnelle liée à la crise sanitaire .................................... 8 

4. LEADER : DELIBERATION : APPROBATION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE 
POUR L’EVALUATION DU PROGRAMME LEADER 2014-2020 .............................................. 9 
 
Madame Céline BERNAND est désignée secrétaire de séance. 

 
 

1. DELIBERATION : VALIDATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 17 
NOVEMBRE 2020 

 
Il est demandé aux membres du Comité Syndical de se prononcer sur la validation du compte-rendu du Comité 
Syndical du 17 novembre 2020. 

 
Délibération n°2020_071 - Objet : Validation du compte-rendu du Comité Syndical du 17 novembre 2020 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider le compte-rendu du Comité Syndical du 17 novembre 2020. 
 
 

2. GOUVERNANCE : REGLEMENT INTERIEUR DU FONCTIONNEMENT DU PETR DU PAYS 
DE LANGRES 

 



 

Le règlement intérieur de fonctionnement du PETR du Pays de Langres doit être adopté dans les six mois suivants 
l’installation du Comité Syndical. 
Aussi il est proposé une ébauche amendée du précédent règlement intérieur (cf. pièce jointe). 

 
Délibération n°2020_072 - Objet : Modification du règlement intérieur des assemblées du PETR 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-8 et L.5211-1 ; 
Vu l'Arrêté préfectoral n° 3027 du 31 décembre 2015 portant création du PETR du pays de Langres ; 
Vu les statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural en date du 1er janvier 2016 ; 
Vu la Délibération n°2016-078 du Comité Syndical en date du 30 mai 2016 actant du Règlement intérieur des 
Assemblées du PETR ; 
Vu la Délibération n°2017-075 du Comité Syndical en date du 18 décembre 2017 actant la modification du Règlement 
intérieur des Assemblées du PETR ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres présents et représentés, décide de valider 
l’avenant n°2 au règlement intérieur qui établit les règles de fonctionnement du PETR du pays de Langres. 
 
L’avenant au règlement est annexé à la présente délibération. 

 
3. FINANCES 

 
3.1. Délibération : DBM n°4 – Budget Principal – 51800 – Trop perçu subventions Etat cadre TEPCV 

 
Délibération n°2020_073 - Objet : DBM n°4 – Budget Principal – 51800 – Trop perçu subventions Etat cadre 
TEPCV 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération 2020_064 du Comité Syndical en date du 17 novembre 2020 ; 
 
Considérant qu’il a été constaté sur le budget principal un déséquilibre budgétaire en section investissement suite 
à la prise en compte de la décision modificative n°3 - trop perçu du montant de la subvention octroyée par ESTE 
CDC. Afin d’équilibrer la section investissement, il nécessaire de proposer à une décision budgétaire. 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider la DBM n°4 – Budget Principal – 51800 – Trop perçu subventions Etat cadre TEPCV :  

 



 

 
 
 

3.2. Délibération : DBM n°1 – Budget Annexe ZAE de la CCGL – 51871 – Aménagement de la ZAI du 
Breuil pour accès à l’entreprise MJ Est  

 
Délibération n°2020_074 - Objet : DBM n°1 – Budget Annexe ZAE de la CCGL – 51871 – Aménagement de la ZAI 
du Breuil pour accès à l’entreprise MJ Est 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n°2020_070 prise lors du Comité Syndical du 17 novembre 2020 ;  
 
Considérant la nécessité d’inscrire l’opération 1675 : Aménagement – MJ Est au Budget Annexe – ZAE de la CCGL 
– 51871 en section investissement pour un montant de 50 000 € ;  
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider la DBM n°1 – Budget Annexe ZAE de la CCGL – 51871 – Aménagement de la ZAI du Breuil pour accès à 
l’entreprise MJ Est : 

 
 

 



 

3.3. Délibération : Autorisation d’ouverture de crédits d’investissements avant le vote des budgets 
primitifs 2021 

 
Délibération n°2020_075 - Objet : Autorisation d’ouverture de crédits d’investissements avant le vote des 
budgets primitifs 2021 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
 
Vu les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales : article L1612-1 modifié 
par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) ; 
 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 
s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans 
la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 
échéance avant le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 
l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris 
les crédits afférents au remboursement de la dette.  
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur 
des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au 
titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.  
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est 
en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  
 
 
 
Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

Opération 
Total des crédits 

d’investissements ouverts 
au BP 2020 

Budget Principal - 51800 

161 SCOT + Etude biodiversité Trames bleues et vertes 28 963,20 € 

166 
Interprétation touristique des sites du PIP - Phase 1- Le Pailly-Cohons-
Source de l'Aube-Langres 

56 902,49 € 

167 Développement des itinéraires de randonnée 5 082,00 € 

169 Signalisation - Signalétique C/2181 163 800,00 € 

173 Installation de points de collecte et de tri sélectif des déchets 50 400,00 € 

175 Les soleils de Langres : Phase Langres et Bourbonne Les Bains 102 000,00 € 

176 Etude identité de la destination - marketing corporate 19 000,00 € 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203


 

177 Rénovation des Offices de tourisme de Langres et Bourbonne Les Bains 60 000,00 € 

178 Mise en tourisme du site de la Source de la Meuse 150 000,00 € 

180 Espace de valorisation touristique à BLB 24 000,00 € 

183 
Interprétation touristique des sites du PIP - Phase 2 : Canal Heuilley-
Cotton-BourbonneLesBains-Tufière 

80 400,00 € 

186 Fléchage sur sites du PIP 4 455,00 € 

188 Dispositif de mise en réseau des sites patrimoniaux du Pays de Langres 81 360,00 € 

198 
Interprétation touristique des sites du PIP - Phase 3 Auberive - Marais 
Chézeaux - Gorges Vingeanne - Langres 

84 000,00 € 

191 Aménagement des cheminements et espaces publics de la Liez 99 000,00 € 

192 Labellisation Handiplage Base nautique de Changey 44 970,00 € 

193 Création d'un espace de stationnement à Changey 12 000,00 € 

194 Création de la Cité de la vannerie 4 792 200,00 € 

195 Aménagement des espaces de loisirs de la Vingeanne 117 655,16 € 

199 Etude Mobilité 48 000,00 € 

200 Etude Projet spectacle vivant et musique 20 000,00 € 

201 Extension kiosque de la plage de la Liez 450 000,00 € 

202 Etude Profils de baignade 20 000,00 € 

203 Etude Tiers lieux 30 000,00 € 

204 Pas à Pas Bourbonne Les Bains et Langres 25 080,00 € 

206 Réaménagement des tours de lacs Liez et Vingeanne 72 000,00 € 

207 Etudes 30 000,00 € 

205 Autres équipements 2020 74 210,00 € 

TOTAL crédits d’investissement ouverts au BP - 51800              6 745 477,85 €  



 

Soit 25 % des crédits d’investissement ouverts au BP - 51800 
      1 686 369,46 €  

 

 

Opérations 

Total des crédits 
d’investissements ouverts 
au BA  ZA CHALINDREY 

GRAND EST   - 2020 

Budget BA – ZA CHALINDREY GRAND EST - 51872 
 

1275 Etude et travaux - Centre de démantèlement 1 590 909,46 € 

1674 Signalétique 23 734,80 € 

TOTAL crédits d’investissement ouverts au BA – ZA CHALINDREY GRAND EST - 
51872 

1 614 644,26 € 
€ 

Soit 25 % des crédits d’investissement ouverts au BA – ZA CHALINDREY GRAND 
EST - 51872 

403 661,07 € 
 

 

Opérations 
Total des crédits d’investissements ouverts au BA – 

ZAE CCGL - 2020 

Budget BA – ZAE CCGL - 51871 
 

1672 Autres équipements              11 087,73 €  

1673 Signalétique ZA Langres Nord              23 669,70 €  

1180 Signalétique ZAI du Breuil                11 000,00 €  

1181 Voie accès Bolletus/Cap Loisirs ZAI du Breuil              21 093.36 €  

1674 Voie accès TC IMMO ZA Langres Nord              20 400,00 €  

TOTAL crédits d’investissement ouverts au BA ZAE 
CCGL - 51871 

87 250,79 € 

Soit 25 % des crédits d’investissement ouverts au BA – 
ZAE CCGL - 51871 

21 812,70 € 
 

 

Opérations 
Total des crédits d’investissements ouverts au BA – 

ZAE LANGRES SUD 2020 

Budget BA – ZAE LANGRES SUD - 51870 
 

1871 Autres équipements              26 153,14 €  

1872 Signalétique              11 734,80 €  

1873 Aménagement de zone BERTHET              24 000,00 €  

TOTAL crédits d’investissement ouverts au BA – ZAE 
LANGRES SUD - 51870 

114 053,81 € 

Soit 25 % des crédits d’investissement ouverts au BA – 
ZAE LANGRES SUD - 51870 

28 513,45 € 
 

 



 

Opérations 
Total des crédits d’investissements ouverts au BA – 

Bâtiment commercial 2020 

Budget BA – Bâtiment commercial - 51874 
 

100 Aménagement espace commercial 35 000,00 €  

TOTAL crédits d’investissement ouverts au BA -
Bâtiment commercial - 51874 

35 000,00€ 

Soit 25 % des crédits d’investissement ouverts au BA - 
Bâtiment commercial - 51874 

8 750,00 € 
 

 

Opérations 
Total des crédits d’investissements ouverts au BA – 

Services délégués 2020 

Budget BA – Services délégués - 51875 
 

18 
Amélioration offre locative Résidence de tourisme 
de la Vingeanne Phase 1 

          328 175,13 €  
 
 

21 
Amélioration offre locative Résidence de tourisme 
de la Vingeanne Phase 2 

          180 000,00 €  

22 
Etude prospective Résidence de tourisme de la 
Vingeanne 

             12 000,00 €  

TOTAL crédits d’investissement ouverts au BA – Services 
délégués - 51875 

520 175, 13€ 

Soit 25 % des crédits d’investissement ouverts au BA – 
Services délégués - 51875 

130 043,78 € 
 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres élus présents et représentés, décide 
d’ouvrir et de voter les crédits aux budgets primitifs 2020, ainsi qu’ils sont mentionnés précédemment. 
 

3.4. Délibération : Prime exceptionnelle liée à la crise sanitaire 

 
Délibération n°2020_076 - Objet : Prime exceptionnelle liée à la crise sanitaire 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
Vu la loi de finances rectificative 2020-473 du 25 avril 2020, article 11 ; 

Vu le décret 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d’une prime exceptionnelle à certains agents civils et 
militaires de la fonction publique de l’Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles 
pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 ; 

Vu l’avis du Comité Technique du 23 juin 2020 ; 

Annule et remplace la délibération B2020_008 du Bureau du 4 novembre 2020 

 
Le Président de la République a souhaité, pour l'ensemble des personnels soignants mais aussi pour l'ensemble 
des autres agents les plus mobilisés, le versement d’une prime exceptionnelle pour pouvoir accompagner 
financièrement cette reconnaissance. 
 
La loi de finances rectificative pour 2020, rappelle que, dans les circonstances exceptionnelles de l'urgence 
sanitaire, « l’État et les autres administrations publiques, en particulier les collectivités territoriales et les 
établissements publics hospitaliers, peuvent décider le versement spécifique d'une prime exceptionnelle à ceux de 



 

leurs agents particulièrement mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire pour faire face à l’épidémie de covid-19 
afin de tenir compte d’un surcroît de travail significatif durant cette période. » 
 
Le décret 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et 
militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale en détermine les conditions de 
versement. 
 
Détermination du montant 
Le montant, plafonné par l’article 4 du décret susvisé à 1 000 € par agent, est déterminé par l’autorité d’emploi 
dans la limite de l’enveloppe fixée par le Comité syndical et dans le respect des critères définis ci-après. 
 

Ce montant est individualisé et peut varier suivant l’implication, le temps consacré, l’importance de la mission, 
son exposition. 
 
Critères d’attribution 
Sont concernés les agents particulièrement mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 et confrontés à un surcroît de travail significatif durant cette période. 
 
Pour déterminer le surcroît de travail, sont retenus les critères suivants : 

- Services assurant la continuité du service impactés par une charge de travail inhabituelle ; 

- Services dont les conditions de travail ont été modifiées par les protocoles sanitaires entraînant un 
surcroît d’activité (contact avec des équipements potentiellement contaminés, contact avec les usagers 
entraînant une exposition au virus) ; 

 
La période de référence retenue pour déterminer l’investissement des agents est fixée du 16 mars au 10 mai, soit 
les 8 semaines de confinement. Elle sera donc proratisée à la présence effective de l’agent sur site. 
 
Modalités de versement 
La prime exceptionnelle n’est pas reconductible et doit être versée en 2020, en une seule ou plusieurs fois. 
 
Exonération de cotisations et d’impôt 
Cette prime exceptionnelle est exonérée d'impôt sur le revenu, de cotisations et contributions sociales d’origine 
légale ou conventionnelle, ainsi que de toutes autres cotisations et contributions dues, afin : 

✓ D'organiser le plus largement possible son versement par les administrations publiques 

✓ De tenir compte d'un surcroît de travail significatif durant cette période. 
 
Le montant de la prime exceptionnelle exonéré d’impôt sur le revenu ne sera pas soumis au prélèvement à la 
source par les employeurs qui la versent et ne sera pas pris en compte pour la détermination du revenu fiscal de 
référence. 
 
Cette prime sera exclue des ressources prises en compte pour le calcul de la prime d'activité et pour l'attribution 
de l'allocation aux adultes handicapés. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de :  

- attribuer une prime exceptionnelle aux agents stagiaires, titulaires ou contractuels particulièrement 
mobilisés pendant la période de crise sanitaire dans les conditions énoncées ci-dessus ; 

- plafonner la prime individuelle à un montant de 200 € ; 
- dire que la prime sera versée en une seule fois au plus tard en décembre 2020 ; 
- inscrire les crédits correspondants au budget. 

 

 
4. LEADER : DELIBERATION : APPROBATION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE POUR 

L’EVALUATION DU PROGRAMME LEADER 2014-2020 
 
 



 

Délibération n°2020_077 - Objet : Approbation d’un groupement de commande pour l’évaluation du Programme 
LEADER 2014-2020 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Programme de Développement Rural Régional de Champagne-Ardenne, approuvé par la décision de la 
Commission européenne (n°C(2015)7668) du 30/10/ 2015, 
Vu la délibération n°16CP-994 du Conseil régional du 22 avril 2016 sélectionnant le Groupe d’Action Locale du Pays 
de Langres, 
Vu la Convention relative à la mise en œuvre du Développement Local mené par les Acteurs Locaux dans le cadre du 
Programme de Développement Rural de Champagne-Ardenne de la Région Grand Est signée entre la structure 
porteuse du GAL, le PETR du Pays de Langres, l’ASP et la Région en date du 17/07/2017, 
 
Contexte :  
 
L’évaluation des programmes de développement rural est une obligation réglementaire. Elle permet de juger de 
l’efficacité et de l’efficience d’une action en comparant les résultats obtenus aux objectifs qu’elle souhaitait 
atteindre et aux moyens utilisés. Elle doit permettre de tirer des enseignements en matière de politique de 
développement rural, y compris en ce qui concerne sa contribution à la Politique Agricole Commune. 
 
Il peut apparaître comme une nécessaire plus-value de mutualiser les efforts de réflexions et les moyens de 
chaque GAL afin de donner une dimension supplémentaire à ce travail d'évaluation, qui sera mené en 
coopération. L'approche régionale et la démarche partenariale de cette évaluation permettent d'effectuer un 
travail cohérent et lisible, pour l'ensemble des partenaires institutionnels et associés au programme LEADER. 
 
Dans cette optique, un groupement de commandes sera créé en 2021 en vue de la passation d’un marché de 
prestations de services par chacun des membres du dit groupement.  
 
Le marché, objet du groupement, concerne un appel d’offres de services ayant pour objet la réalisation du rapport 
d’évaluation du programme LEADER 2014-2020 et d’une vidéo retraçant la méthode d’évaluation et la plus 
LEADER apportée sur le territoire du Pays de Langres. 
 
Participants au groupement de commandes : 

 la Communauté de Communes de Bar sur Aube (chef de file du projet) 

 le PETR du Pays de Langres 

 le Pays de Chaumont 

 la Communauté de Communes de l’Argonne Champenoise 

 le PETR Pays de Châlons-en –Champagne 

 le PETR Othe-Armance 

 le SMAG du Parc naturel régional de la Forêt d’Orient 
 

La Communauté de Communes du Barséquanais en Champagne, Chef de file, est chargée de procéder à 
l’ensemble des opérations de sélection, conformément aux règles de la commande publique applicables aux 
collectivités territoriales. Elle gère l’ensemble de la procédure jusqu’au choix du titulaire du marché, réalisé en 
commun. 
Monsieur Claude PENOT, Président de la Communauté de Communes du Barséquanais en Champagne est 
désigné comme représentant légal du coordonnateur du groupement. 
 
Commission d’Appel d’offre :  
Le groupement comprend une Commission d’Appel d’Offres (CAO), présidée par le représentant de la CAO du 
coordonnateur. Cette Commission choisit le titulaire des marchés. 
Cette commission comprend 7 membres, soit 1 représentants pour chaque participant du groupement.  



 

Il convient de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant au sein de cette Commission 
d’Appel d’Offre. 
 
Conditions financières : 
Les frais inhérents au fonctionnement du groupement, incluant les coûts liés aux mesures de publicité sont 
supportés par chaque membre du groupement, répartis selon les modalités suivantes, 1/7 par chaque membre 
(convention ci-jointe). 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de :  

 valider le projet de groupement de commandes pour l’évaluation du programme LEADER 2014-
2020 ; 

 désigner Mr Dominique THIEBAUD comme représentant titulaire et Mr Eric DARBOT comme 
représentant suppléant au sein de cette Commission d’Appel d’Offre ; 

 autoriser le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette action.  
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h28. 

 
 
 

Monsieur Eric DARBOT 
Président du PETR du Pays de Langres 

 

[[[signature1]]] 
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